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 n° 235 619 du 28 avril 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM 

Avenue du Messidor 330/1 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et 

la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juin 2011, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 19 avril 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 223 724 du 9 juillet 2019. 

 

Vu l’ordonnance du 13 août 2019 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. VAN OVERDIJN loco Me C. VAN RISSEGHEM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 
La partie requérante ne précise pas la date de son arrivée sur le territoire belge. 

 

Après une demande de protection internationale qui n’a pas abouti favorablement pour la partie 

requérante (cf. arrêt du Conseil n° 62 829 du 08 juin 2011), celle-ci a introduit, par un courrier daté du 

14 octobre 2010 mais enregistré par la partie défenderesse à la date du 19 octobre 2010, une demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

déclarée recevable le 29 octobre 2010.   
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Par décision du 19 avril 2011, la demande d'autorisation de séjour, introduite sur la base de l'article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980, a été déclarée non fondée. Il s’agit de l’acte attaqué, qui est motivé 

comme suit : 

 

«[…] 

 

Motifs : 

 

L’intéressé invoque à l'appui de sa demande de régularisation de séjour une pathologie nécessitant des 

soins médicaux qui ne pourraient pas être prodigués au pays d'origine. Afin d'évaluer l'état de santé du 

requérant, il a été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l'Office des Etrangers, en vue 

de se prononcer sur l'état de santé du requérant et si nécessaire d'apprécier la disponibilité des soins 

médicaux au pays d'origine ou de provenance. Ce dernier nous apprend dans son rapport du 

11.04.2011 que l'intéressé souffre d'une pathologie psychiatrique qui nécessite un traitement 

médicamenteux ainsi qu'un suivi psychiatrique. 

 

Des recherches sur la disponibilité des traitements requis au Kosovo ont été effectués. Du point de vue 

du suivi médical, il s’avère en consultant le site du gouvernement kosovar1 que la présence de services 

de psychiatrie et des psychiatres est attestée sur le territoire kosovar. Du point de vue médicamenteux, 

il apparaît que les médicaments utilisés pour traiter la pathologie psychiatrique de l'intéressé ou leurs 

équivalents sont disponibles sur le territoire kosovar.2 

 

Sur base de toutes ces informations et étant donné que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas 

de voyager, le Médecin de l'Office des Etrangers affirme dans son rapport que rien ne s'oppose, d'un 

point de vue médical, à un retour au pays d'origine, le Kosovo. 

 

Quant à l'accessibilité, notons que le « Kosova Rehabilitation Center for Torture victims (KRCT)3» 

procure différents services4 à destination des anciens prisonniers politiques et otages de la guerre de 

Kosovo, des victimes directes et indirectes des périodes de pré-conflit, conflit et post-conflit ainsi que les 

victimes directes ou indirectes de torture et de trauma. 

 

Ces services couvrent la réhabilitation psychologique, physique et sociale. Ils sont fournis gratuitement5 

et comprennent notamment des prises en charges psychologiques, médicales, sociales et légales par 

des professionnels privilégiant une approche interdisciplinaire. A l'admission, chaque client est 

interviewé par un travailleur social ou un médecin. Suite à cette interview, un spécialiste (psychologue 

ou psychiatre) évalue les symptômes physiques, sociaux et mentaux. Le traitement prescrit est alors 

fourni aux bénéficiaires sur une base journalière. La pharmacothérapie et les conseils sociaux sont 

offerts lorsque cela s'avère nécessaire6. Le KRCT est basé à Prishtina et dispose de centres annexes à 

Skenderaj, Podujeva, Gjilan, Suhareka, Rahovec, Peja et Deqani7. L'intéressé peut dès lors s'adresser à 

ces centres afin de bénéficier d'un suivi et d'un traitement gratuit. 

 

Notons également que les médicaments essentiels sont disponibles gratuitement dans tous les 

établissements de santé publics comme en témoigne le rapport de l'Organisation Internationale des 

Migrations intitulé « Retourner au Kosovo, informations sur le pays » et mis à jour le 01/12/20098. 

 

Enfin, il convient de noter que la loi n°2003/15 relative au plan d'assistance sociale9 prévoit une aide 

financière à destination des familles dans lesquelles tous les membres sont dépendants et incapables 

de travailler ou dans lesquelles un seul membre est dépendant et incapable de travailler et comprend un 

enfant de moins de 5 ans ou un orphelin. Notons que l'intéressé est en âge de travailler et ni le médecin 

de l'Office des Etrangers ni son médecin traitant n'a émis une quelconque objection à ce propos. Rien 

n'indique donc que le requérant ne pourrait exercer une activité rémunérée au pays d'origine en vue de 

subvenir à d'éventuels frais médicaux. Les soins sont donc disponible et accessible au Kosovo. 

 

Les soins étant dès lors disponibles et accessibles au Kosovo, les arguments avancés par l'intéressé ne 

sont pas de nature à justifier la délivrance d'un titre de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l'article 9ter. 

 

Les informations sur le pays d'origine se trouvent dans le dossier administratif du requérant auprès de 

notre Administration, l'avis du médecin est joint à la présente décision. 
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Dès lors le médecin de l’office des étrangers conclut que d'un point de vue médical, la pathologie 

invoquée, bien qu'elle puisse être considérée comme entraînant un risque réel pour la vie ou l'intégrité 

physique de l'intéressé en l'absence de traitement adéquat, ne constitue pas un risque réel de 

traitement inhumain et/ou dégradant vu que les soins et suivi nécessaires sont disponibles au pays 

d'origine. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Veuillez procéder au retrait de l'attestation d'immatriculation délivrée dans le cadre de la procédure sur 

base de l'article 9ter. 

[…]» 

 

Par la suite, la partie requérante a, notamment, introduit par un courrier daté du 30 mars 2017, une 

nouvelle demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Par 

décision de la partie défenderesse du 16 août 2017, notifiée à la partie requérante, le 25 août 2017, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande d'autorisation de séjour irrecevable. Le 25 septembre 

2017, la partie requérante a introduit une requête à l'encontre de cette décision devant le Conseil. Le 

recours ainsi introduit a été enrôlé sous le numéro 210 463. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Il ressort de l’arrêt n° 223 724 du 9 juillet 2019, dont les termes sur ce point ont été rappelés à 

l’audience sans contestation, qu’aucun ordre de quitter le territoire n’est l’objet du recours ici en cause. 

Aucun ordre de quitter le territoire n’était d’ailleurs joint à la requête. 

 

2.2. Dans l’arrêt n° 223 724 du 9 juillet 2019, il a été jugé que la partie requérante démontrait 

suffisamment son intérêt au recours, en ce qu’il vise la décision, ici en cause, déclarant la demande du 

19 octobre 2010 d’autorisation de séjour non fondée, nonobstant l’existence d’un recours (portant le 

numéro de rôle 210 463) introduit par la partie requérante devant le Conseil à l’encontre d’une décision 

ultérieure relative à une nouvelle demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des formalités substantielles, 

prescrites à peine de nullité, de l'excès et du détournement de pouvoir, de la violation des articles 9ter et 

62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de la violation de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme et des 

libertés fondamentale (sic) et du principe de bonne administration ainsi que de l'erreur manifeste 

d'appréciation. » 

 

3.2. La partie requérante développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« La décision litigieuse postule que la demande de régularisation de séjour du requérant est recevable, 

mais non fondée. 

 

La partie défenderesse postule que le requérant souffre d'une pathologie psychiatrique impliquant un 

traitement médicamenteux et une thérapie. 

 

L'Office des Etrangers postule que le traitement peut sans conteste être suivi au Kosovo, dès lors que le 

site du Ministère de la santé local annonce l'existence de psychiatre, qu'un service KRCT procure 

différents traitements médicaux pour les prisonniers politiques et les victimes du conflit. 

 

L'Office des Etrangers annonce que l'OIM fournit des médicaments gratuitement aux personnes qui 

acceptent de rentrer au Kosovo. 

 

Par ailleurs l'Office des Etrangers invoque un rapport d'un médecin conseiller (dont on ne connaît pas la 

spécialisation) qui est joint à l'appui de la demande et qui précise en substance que l'état de santé de 

Monsieur [F.] concerne bien une pathologie pouvant entraîner un risque réel pour la vie du requérant ou 
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son intégrité physique, à défaut de soins adéquats mais que le requérant peut être soigné dans son 

pays d'origine. 

 

A la lecture du « rapport médical », on constate que le médecin se contente de postuler que les 

médicaments usités par le concluant sont disponibles au Kosovo et que des psychiatres existent 

également dans le pays d'origine du concluant. 

 

L'Office des Etrangers conclut en conséquence que la demande du requérant est recevable mais non 

fondée. 

 

a) Du défaut de motivation de l’acte administratif 

 

Il convient de souligner que le requérant avait en terme de demande de régularisation exposé que la 

situation sanitaire au Kosovo était désastreuse et ne lui permettait pas d'obtenir l'accès aux soins de 

santé que requiert son état. 

 

Ainsi Monsieur [F.] avait précisé que : 

 

« Par ailleurs, l'état de santé déplorable du requérant nécessite des soins constants, qu'il ne peut 

obtenir dans son pays d'origine en raison de la situation sanitaire particulièrement délabrée du 

Kosovo. 

 

• Nonobstant certains efforts récents du gouvernement Kosovare, il appert que l'accès aux soins de 

santé n'est pas du tout garanti aux personnes dépourvues de solides revenus. Les ministères des 

affaires étrangères européens ne s'y trompent d'ailleurs pas en conseillant à leurs compatriotes de 

se rendre dans ce pays uniquement si c'est nécessaire, de se munir d'une solide pharmacie, mais 

également et surtout d'une assurance rapatriement ce qui montre bien entendu qu'il est impossible 

de garantir même à un touriste de disposer d'un accès à des soins de santé correct et aux 

médicaments utiles à un traitement continu. 

 

• Les conseils des guides de voyages sont encore plus pessimistes sur la qualité des soins de santé 

que l'on peut trouver au Kosovo à l'heure actuelle. Comme dans tous les pays issus de l'Ex 

Yougoslave (sic), on constate le désastre engendré par l'effondrement du système communiste sur 

le plan des soins de santé, l'absence de remboursements des médicaments et des traitements 

élémentaires, l'instauration d'une médecine à deux vitesses gravement handicapée par une 

corruption endémique laquelle est particulièrement significative à l'égard de populations fragilisées. 

 

Il en résulte que le pays souffre d'une pénurie de médecins généralistes, d'infrastructure 

hospitalière, que la population rurale étant dispersée sur le territoire ne bénéficie d'aucun service 

médical de proximité. 

 

• Sur le plan administratif et financier lesquelles populations sont tout particulièrement en butte à 

des problèmes insolubles lorsqu'il s'agit d'obtenir un accès aux soins décents. 

 

Par ailleurs l'évolution politique récente et notamment l'indépendance auto proclamée du Kosovo 

aggrave encore la situation financière des personnes fragilisées du du (sic) pays, tout 

particulièrement. 

 

Il en résulte que l'accès aux soins de santé pour le requérant n'est qu'un droit purement théorique 

totalement impossible à mettre en oeuvre dans son pays d'origine. 

 

Or dans le cas qui nous occupe, la partie requérante ne peut prétendre à l'aide de sa famille même 

pour son logement, ceux-ci étant dans une situation équivalente ou pire que celle de Monsieur [F.], 

son père ayant de son côté décidé de le renier en raison de sa liberté de pensée, jugée indécente 

 

Il en résulte qu'il ne dispose d'aucun endroit où aller et que la situation économique désastreuse du 

Kosovo ne lui permettrait pas de trouver un emploi pour subvenir à ses besoins dans l'attente du 

résultat de la demande de régularisation.. 
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Il en résulte que le requérant n'est pas du tout en mesure de se rendre dans son pays d'origine pour 

y introduire sa demande de régularisation médicale et qu'en tout état de cause un retour causerait à 

celle-ci un dommage totalement disproportionné avec le but recherché. » 

 

Or l'Office des Etrangers ne répond nullement aux arguments invoqués par le requérant qui avait 

longuement exposé que l'accès aux soins de santé dans son pays d'origine était particulièrement 

problématique tant en raison d'une pénurie grave de médicaments, que de médecins et d'énormes 

difficultés financières pour les population précarisées à se procurer les médicaments ou de trouver un 

centre médical à proximité de son domicile. 

 

Le requérant invoquait à l'appui de sa demande plusieurs guides de voyages et d'associations, mais 

également le Ministère des Affaires étrangères Belge et Français qui soulignent les difficultés énormes 

que les touristes ( a priori bien mieux nantis que les populations locales) éprouvent à se fournir en 

médicaments, pour trouver un médecin digne de ce nom et qui conseillent partant une solide pharmacie 

et une assurance rapatriement. 

 

En ne répondant pas à ces arguments sérieux la partie défenderesse viole les articles 1 à 3 de la loi du 

29/07/1991 relative à la motivation des actes administratifs et commet une erreur manifeste 

d'appréciation. 

 

En effet, l'Office des Etrangers se contente d'argumenter de manière stéréotypée qu'il est théoriquement 

possible d'obtenir des soins de santé et des médicaments au Kosovo sans analyser la situation de 

manière pratique et concrète pour un ressortissant local en particulier et pour le requérant, de manière 

individuelle. 

 

Or, la loi relative à la motivation des actes administratifs implique que d'analyser la situation in concreto 

à peine de commettre une erreur manifeste d'appréciation. 

 

b) Du principe de la bonne administration 

 

On constate également que les sources sur lesquelles reposent la décision administrative litigieuse sont 

pour le moins douteuse (sic). 

 

En effet, un médecin dont on ne connaît pas la spécialité confirme la gravité de l'état médical du 

concluant et son besoin d'être suivi par un psychiatre et de recevoir des médicaments. 

 

Ce même médecin, Madame […] dont le nom semble fort belge nous indique avoir consulté un site 

gouvernemental indiquant qu'il existe des psychiatres au Kosovo et que les médicaments pris par le 

requérant sont disponibles. 

 

On ne saura toutefois pas quelle expertise a le médecin conseil de l'Office des étrangers quant aux 

pathologies psychiatriques et quant à la situation sanitaire du Kosovo. 

 

C'est pourtant sur son seul avis que se base l'Office des Etrangers pour postuler que la situation 

médicale du requérant peut être soignée au Kosovo. 

 

Or ni «l'expert», ni l'Office à sa suite ne répondent aux arguments invoqués par le requérant, ni ne 

cherchent à savoir si au-delà de la possibilité théorique de traitement le requérant aurait pu in concreto 

obtenir des soins de santé parce qu'un médecin serait accessible pratiquement et financièrement dans 

la région dont il est issu. 

 

Par ailleurs, analyser la situation sanitaire d'un pays en se basant sur un seul site constitue une grave 

violation du principe de la bonne administration et ne permet pas de donner au requérant une réponse 

adéquate à sa demande. 

 

Or une simple recherche sur Internet permet de se documenter et de comprendre que la situation 

sanitaire au Kosovo est loin d'être aussi riante que ne le présente la partie adverse. 

 

A titre d'exemple, l'OSAR du 1er septembre 2010 expose la situation financière particulièrement 

dramatique du Kosovo et le taux de chômage effrayant dans ce pays. 
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Le rapport particulièrement bien documenté souligne que la population est presque dans son entièreté 

atteinte de stress post-traumatique consécutifs aux longues années de guerre. Il souligne en outre 

qu'aucun système d'assurance maladie public ce qui engendre des prix astronomiques dans le secteur 

privé d'autant plus pénible que la population est particulièrement précarisée. 

 

L'UNHCR souligne que seul les médicaments primaires peuvent être obtenus et que les autres 

médicaments sont particulièrement délicats à obtenir. 

 

La Commission Européenne dans un rapport d'octobre 2009 soulignent qu'il n'existe aucun système 

d'assurance maladie publique, que rares sont les assureurs privés à en proposer et que de toute 

manière le coût de pareille assurance est totalement inaccessible aux particuliers. 

 

IOM souligne que si certains groupes de personnes (enfants et personnes âgées) peuvent en théorie 

avoir accès aux soins de santé, il s'agit bel et bien de théorie, dans la mesure où en pratique les 

conditions d'accès à pareille aide sont si draconiennes que personne ne l'obtient. 

 

L'OSAR souligne que les salaires des médecins sont si bas que ceux-ci pratiquent souvent dans le privé 

des tarifs totalement exorbitants et que la corruption gangrène tout le système de santé du Kosovo, 

créant une médecine à deux vitesses : celle des nantis et celle des pauvres. 

 

En ce qui concerne plus spécifiquement les problèmes de santé mentale, l'Osar en page 12 de son 

rapport et l'IOM précise qu'un grand nombre de personnes souffrent de traumatismes de guerre et que 

les besoins de traitements psychiatriques au Kosovo sont énormes, alors que les ressources humaines 

sont particulièrement réduites (1 psychiatre pour 90.000 habitants). 

 

Les deux rapports soulignent le manque de psychiatres et de psychologues, le manque de formation de 

ceux qui existent, que le financement du secteur est quasiment inexistant, l'augmentation croissante des 

suicides dans le pays, l'énorme manque d'infrastructure, de bâtiment et de personnels. 

 

Le rapport souligne que les centres de traitements ambulatoires sont TOTALEMENT INCAPABLES DE 

FOURNIR UNE AIDE THERAPEUTIQUE et se contentent de discuter brièvement d'un traitement 

médicamenteux. 

 

Il en résulte incontestablement que l'accès aux soins de santé et plus particulièrement aux soins 

psychiatriques au Kosovo est purement théorique, dans la mesure où le pays manque cruellement de 

médecins, d'infrastructures médicales et que l'absence d'assurance maladie publique ne permet qu'aux 

nantis d'obtenir un potentiel et très coûteux accès au traitement. 

 

Il s'agit d'une situation objective décrite par tous les experts internationaux avec force détails et 

notamment le rapport de l'OSAR qui est déposé en annexe au présent recours. 

 

Il en résulte que le médecin de l'Office des Etrangers et à sa suite l'autorité administrative n'a 

manifestement pas effectué de recherche sérieuse sur la situation sanitaire au Kosovo. 

 

Une simple recherche sur Internet permet en effet de constater que l'accès aux soins de santé et plus 

particulièrement aux soins psychiatriques est purement théorique et totalement impossible au Kosovo. 

 

Il en résulte que la décision litigieuse est stéréotypée ce qui équivaut incontestablement à un défaut de 

motivation et viole la loi relative à la motivation des actes administratifs mais également que le dossier 

n'a pas été instruit, que le principe de la bonne administration a été violé, que l'Office des Etrangers 

commet incontestablement une erreur manifeste d'appréciation dans le cas qui nous occupe. 

 

La partie requérante estime que les moyens sont sérieux. » 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris « de la violation des formalités substantielles, 

prescrites à peine de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir », s’agissant en l’occurrence 

d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible de 

fonder un moyen. 
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Le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante expose les moyens appuyant sa requête, elle est 

tenue d’indiquer expressément non seulement les dispositions légales et principes généraux de droit qui 

seraient violés par l’acte attaqué mais aussi la manière dont ces dispositions et principes seraient violés. 

In casu, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 et 3 de la CEDH. Le moyen est donc irrecevable quant à ce. 

 

Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe de bonne administration », ledit 

principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie requérante reste en défaut 

de préciser. Cela concerne l’essentiel de ce qu’il y a lieu de considérer dans la requête comme étant la 

deuxième branche du moyen (après le titre « Du principe de la bonne administration »), laquelle sera 

néanmoins examinée ci-dessous, au terme d’une lecture bienveillante de la requête, sous l’angle de 

l’erreur manifeste d’appréciation et du défaut de motivation, qui y sont in fine également évoqués.   

 

4.2.1. Sur ce qu’il y a lieu de considérer comme les deux branches du moyen, ici réunies, aux termes de 

l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 

ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans 

le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des dispositions 

légales visées au moyen doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire médecin, daté du 11 avril 2011 

et joint à cette décision, lequel indique, en substance, que la partie requérante souffre d’une pathologie, 

dont les traitements et suivis requis sont disponibles au pays d’origine.  
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Dans son avis, le médecin liste et résume le contenu des différents certificats médicaux qui lui ont été 

présentés, le dernier en date étant le certificat médical type du 6 septembre 2010 du Docteur K. Cet 

inventaire n’est pas contesté par la partie requérante.  

 

Le médecin conseiller de la partie défenderesse ne remet nullement en cause les pathologies dont 

souffre la partie requérante ni leur gravité mais estime que les soins qu’ils appellent sont disponibles au 

Kosovo, s’appuyant sur deux sites internet dont la partie requérante ne conteste pas la valeur 

intrinsèque tandis qu’elle ne conteste pas davantage le fait que ces sites attestent de la disponibilité des 

médicaments requis par l’état de santé de la partie requérante et de services hospitaliers de psychiatrie 

et de psychiatres au Kosovo.  

 

On ne perçoit pas dans ce contexte la nécessité pour le médecin conseil d’être un médecin spécialiste 

ou de connaître son éventuelle spécialité, de sorte qu’il ne peut être réservé suite aux allégations de la 

partie requérante sur ce point.  

 

Le fait que la partie défenderesse ne cite en matière de disponibilité des soins « qu’un seul site » 

(requête p. 8) - en réalité deux sites : www.k-ma.org pour la disponibilité des médicaments et le site 

www.rks-gov.net pour la disponibilité des services hospitaliers de psychiatrie et de psychiatres - est 

sans pertinence si ces sites ne font pas l’objet en eux-mêmes de contestation, quod non en l’espèce. Ce 

faisant, la partie défenderesse n’analyse au demeurant pas « la situation sanitaire d’un pays » mais 

uniquement la disponibilité concrète des produits pharmaceutiques et ressources médicales requis par 

l’état de santé de la partie requérante. 

 

Dans sa demande d’autorisation de séjour, la partie requérante s’était contentée, sans accompagner 

ses dires de la production d’un quelconque élément de preuve sur ce point, de soulever en synthèse le 

fait que « le pays souffre d’une pénurie de médecins généralistes, d’infrastructure hospitalière, que la 

population rurale étant dispersée sur le territoire ne bénéficie d’aucun service médical de proximité » et 

que l’accessibilité aux soins dans son pays d’origine était illusoire, compte tenu des défaillances des 

autorités Kosovares en la matière et qu’elle nécessitait dans les faits des moyens financiers 

conséquents, que sa famille au pays ne pouvait lui procurer et que la situation économique 

« désastreuse » du Kosovo ne lui permettait pas de rencontrer par l’obtention d’un emploi. 

 

La question de l’accessibilité ainsi évoquée dans la demande est abordée dans la décision attaquée 

elle-même dans les termes suivants : 

 

« Quant à l'accessibilité, notons que le « Kosova Rehabilitation Center for Torture victims (KRCT)3» 

procure différents services4 à destination des anciens prisonniers politiques et otages de la guerre de 

Kosovo, des victimes directes et indirectes des périodes de pré-conflit, conflit et post-conflit ainsi que les 

victimes directes ou indirectes de torture et de trauma. 

 

Ces services couvrent la réhabilitation psychologique, physique et sociale. Ils sont fournis gratuitement5 

et comprennent notamment des prises en charges psychologiques, médicales, sociales et légales par 

des professionnels privilégiant une approche interdisciplinaire. A l'admission, chaque client est 

interviewé par un travailleur social ou un médecin. Suite à cette interview, un spécialiste (psychologue 

ou psychiatre) évalue les symptômes physiques, sociaux et mentaux. Le traitement prescrit est alors 

fourni aux bénéficiaires sur une base journalière. La pharmacothérapie et les conseils sociaux sont 

offerts lorsque cela s'avère nécessaire6. Le KRCT est basé à Prishtina et dispose de centres annexes à 

Skenderaj, Podujeva, Gjilan, Suhareka, Rahovec, Peja et Deqani7. L'intéressé peut dès lors s'adresser à 

ces centres afin de bénéficier d'un suivi et d'un traitement gratuit. 

 

Notons également que les médicaments essentiels sont disponibles gratuitement dans tous les 

établissements de santé publics comme en témoigne le rapport de l'Organisation Internationale des 

Migrations intitulé « Retourner au Kosovo, informations sur le pays » et mis à jour le 01/12/20098. 

 

Enfin, il convient de noter que la loi n°2003/15 relative au plan d'assistance sociale9 prévoit une aide 

financière à destination des familles dans lesquelles tous les membres sont dépendants et incapables 

de travailler ou dans lesquelles un seul membre est dépendant et incapable de travailler et comprend un 

enfant de moins de 5 ans ou un orphelin. Notons que l'intéressé est en âge de travailler et ni le médecin 

de l'Office des Etrangers ni son médecin traitant n'a émis une quelconque objection à ce propos. Rien 

n'indique donc que le requérant ne pourrait exercer une activité rémunérée au pays d'origine en vue de 

subvenir à d'éventuels frais médicaux. Les soins sont donc disponible et accessible au Kosovo. 

http://www.k-ma.org/
http://www.rks-gov.net/
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Les soins étant dès lors disponibles et accessibles au Kosovo, les arguments avancés par l'intéressé ne 

sont pas de nature à justifier la délivrance d'un titre de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l'article 9ter. » 

 

Compte tenu de la formulation de la demande et de la nature de l’obligation de motivation de la partie 

défenderesse (cf. ci-dessus), il ne peut être conclu à l’insuffisance de réponse de la partie défenderesse 

aux problématiques d’accessibilité mises en avant dans sa demande par la partie requérante ou au fait 

que la partie défenderesse se serait contentée d’une réponse insuffisamment concrète au regard de la 

situation particulière de la partie requérante. A ce dernier égard, on peut constater entre autres 

éléments dans la décision attaquée le fait que, selon la partie défenderesse, le KRCT prodigue des 

soins notamment aux « victimes directes et indirectes des périodes de pré-conflit, conflit et post-conflit » 

ce que la partie requérante indique être, que l’aide apportée est gratuite et que « Le KRCT est basé à 

Prishtina et dispose de centres annexes à Skenderaj, Podujeva, Gjilan, Suhareka, Rahovec, Peja et 

Deqani7. L'intéressé peut dès lors s'adresser à ces centres afin de bénéficier d'un suivi et d'un 

traitement gratuit. », ce qui rencontre notamment la problématique d’accessibilité financière et 

géographique aux soins.  

 

Dans sa requête, la partie requérante réaffirme les difficultés alléguées dans sa demande et auxquelles 

répond comme indiqué ci-dessus la partie défenderesse mais ne critique pas spécifiquement la réponse 

ainsi faite par la partie défenderesse (elle ne critique ainsi notamment pas l’aide gratuite que selon la 

partie défenderesse le KRCT peut lui apporter).  

 

Force est de constater que la partie requérante oppose aux constats de la partie défenderesse 

différents documents (rapport de l’OSAR du 1er septembre 2010, rapport d’octobre 2009 de la 

Commission européenne et rapport de l’OIM) dont il n’apparaît pas, au vu du dossier administratif, 

qu’elle les ait transmis en temps utiles à la partie défenderesse alors qu’elle devait raisonnablement se 

douter que la partie défenderesse pourrait lui opposer le fait que les soins requis lui étaient accessibles 

au Kosovo et ce d’autant plus qu’elle abordait, dans le corps de sa demande, cette problématique 

d’accessibilité. Elle ne peut dès lors reprocher à la partie défenderesse sous l’angle de son obligation de 

motivation matérielle ou de l’erreur manifeste d’appréciation, de ne pas en avoir tenu compte. Dès lors 

qu’aucune erreur manifeste d’appréciation n’est démontrée, l’argumentation de la partie requérante vise 

en fait à inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne se 

peut. En effet, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. 

 

Le Conseil rappelle que la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, 

enseigne : « […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments 

qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en 

fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt 

n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, 

C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Le Conseil 

rappelle pour sa part qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de 

l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou plusieurs 

élément(s) nouveau(x).  

 

Le moyen n’est donc pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 


